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FICHE DE RENSEIGNEMENTS CAUTION SOLIDAIRE 
 

Type    - Libre le      - Etage    - Locataire sortant    

 

Adresse  

 

Loyer mensuel     € - Charges     € - Caution     €  

Honoraires      € 

 

Prénom(s) et NOM(S) du (ou des) locataires :  

 

DEPART DU BAIL exemple 14/07/2010 :  

DUREE INITIALE DU BAIL : 3 OU 6 ans 

DATE DE FIN DU CAUTIONNEMENT  : 

(fin du bail + 6 ans exemple pour un bail de 3 ans : 13/07/2019) 

 

 

CAUTION SOLIDAIRE 

NOM Prénom  

Adresse actuelle   

Date et lieu de naissance   

E-mail  Téléphone  

Si vous êtes locataire : régie ou propriétaire Loyer actuel  

Profession   

Employeur   

 Adresse  

 Date d’entrée dans la société   

 Téléphone Télécopie  

Revenus mensuels nets   

Autres ressources   

N° de sécurité sociale Nombre d’enfants  

Situation matrimoniale :  Célibataire – Veuf(ve) – Concubin(e) - Marié(e) date du mariage 
 Divorcé(e) date du divorce -  
 Partenaire d’un P.A.C.S., date d’enregistrement du PACS 



 

 

JUSTIFICATIFS A FOURNIR 
 

 3 derniers bulletins de salaires 

 attestation de l’employeur mentionnant la date d’entrée dans l’entreprise (si elle 

n’est pas mentionnée sur le bulletin de salaire) 

 avis d’imposition ou de non imposition 

 photocopie de la carte d’identité (recto/verso) 

 R.I.B. ou R.I.P. ou R.I.C.E. 

 dernière quittance de loyer si vous êtes locataire 

 dernier avis de taxe foncière si vous êtes propriétaire 

 

IMPORTANT 

 

Aucune réservation ne pourra excéder 2 jours ouvrés. 

 

Lors de la signature du bail, une attestation d’assurance multirisques habitation 

devra être remise. Son absence suspend la délivrance des clés. 

 

Les dossiers incomplets seront refusés. 

 

Nous nous engageons, sauf stipulation contraire qui vous serait précisée, à vous fournir 

une réponse dans les 24 heures à compter de la réception du dossier complet. 

 

Les dossiers refusés ou abandonnés et non réclamés sont détruits après 15 jours. 

 

Il est expressément convenu que le dossier de candidature ne vaut pas engagement 

de location de la part du bailleur, tant que celui-ci ne l’aura pas accepté. 

Tout engagement incomplet ou erroné sera refusé et le bail annulé 

 

En cas de co-location, le cautionnement porte sur 

tous les co-titulaires du bail. Un engagement 

limité à un seul co-locataire ne sera pas accepté. 
 

 
 
 
Loi 78-17 du 6 janvier 1978 – Informations CNIL : la loi relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, garantit un droit 

d’accès et de rectification sur les informations nominatives que vous êtes amenés à nous confier. Les informations contenues 

dans le présent acte font l’objet d’un traitement informatisé. Vous pouvez exercer ce droit d’accès et de rectification auprès de 

la société mentionnée en première page. 



 

 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Fait à  , le  

Signature 



 

 

ENGAGEMENT DE CAUTIONNEMENT 

Texte à reproduire de la main de la caution 
(les renseignements en caractères rouges se trouvent sur la première page du présent dossier) 

 

Je soussignée vos Prénom et NOM, demeurant votre adresse personnelle, déclare me porter 
volontairement et personnellement caution solidaire de Prénom(s) NOM(S) du ou des locataires pour 

toutes les obligations résultant du bail consenti pour une durée de durée initiale du bail à compter du 
départ du bail pour le local sis adresse complète de la location. Je reconnais avoir pris connaissance des 
clauses et conditions de ce bail. 

J’ai noté que le montant initial du loyer mensuel, révisable annuellement selon l’indice de révision des 
loyers publié par l’INSEE ou tout autre indice se substituant, s’élève à montant du loyer mensuel hors 

charges EN CHIFFRES ET EN LETTRES. 
 

Je m’engage à garantir le payement des loyers et des révisions annuelles, des charges locatives 

récupérables, des impôts et taxes, des réparations locatives et dégradations, des frais éventuels de 
procédure, de tous intérêts et des indemnités d’occupation dues jusqu’à la libération effective des lieux.  

 

Pour le cas où je décèderais ou disparaîtrais, le présent engagement continuera à recevoir application au 

profit de mes héritiers, ayants droits ou ayants cause dans la mesure où ils seront tenus au paiement de 
la dette. 

 

Par dérogation à l’article 1740 du code civil, mon engagement sera valable jusqu’à l’extinction des 
obligations dudit locataire, sans pouvoir dépasser la durée dudit bail renouvelé deux fois pour la même 

durée à savoir jusqu’au fin du cautionnement (voir 1ère page DATE DE FIN DU CAUTIONNEMENT). 
 

En me portant caution de Prénom(s) NOM(S) du ou des locataires dans les conditions indiquées ci-
dessus, je m’engage à rembourser au prêteur les sommes dues sur mes revenus et mes biens si 

Prénom(s) NOM(S) du ou des locataires n’y satisfait pas lui-même (ou n’y satisfont pas eux-mêmes).  
 

Je renonce au bénéfice de discussion défini à l’article 2021 du code civil et, en m’obligeant 
solidairement avec Prénom(s) NOM(S) du ou des locataires, je m’engage à rembourser le créancier sans 
pouvoir exiger qu’il poursuive préalablement Prénom(s) NOM(S) du ou des locataires. Je renonce au 

bénéfice de division 
 

Je reconnais avoir parfaite connaissance de la nature et de l’étendue de l’obligation ainsi contractée. 
 

Je reconnais avoir pris connaissance des termes de l’article 22-1 alinéa 1 de la loi du 6 juillet 1989 que je 
recopie : « Lorsque le cautionnement d’obligations résultant d’un contrat de location conclu en 

application du présent titre ne comporte aucune indication de durée ou lorsque la durée du 
cautionnement est stipulée indéterminée, la caution peut le résilier unilatéralement. La résiliation prend 
effet au terme du contrat de location, qu’il s’agisse du contrat initial ou d’un contrat reconduit ou 

renouvelé, au cours duquel le bailleur reçoit notification de la résiliation ».  
 

  

  

  

  

  

  

  

  

  


